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La préservation du foncier agricole est devenue ces dernières années un enjeu majeur de l’aménagement 

du territoire, notamment dans les zones sous l’impact d’une urbanisation croissante. Dans ces zones, les 

espaces agricoles sont souvent considérés comme un élément de confort pour les riverains, en raison de 

leurs qualités paysagères ou de leur faculté supposée à contenir les effets de l’étalement urbain, au risque 

d’une indifférenciation des catégories de nature et d’agriculture (Torre, 2014 ; Léger-Bosch et al., 2015).  

Mais le potentiel alimentaire du foncier prend aujourd’hui une importance grandissante dans le 

développement durable des territoires, avec l’émergence d’une gouvernance alimentaire locale reliant 

les villes à l’agriculture environnante, dynamique que l’on recouvre sous l’expression générique « re-

territorialisation de l’alimentation » (Perrin et Soulard, 2014 ; Loudiyi et Houdart, 2019). Les espaces 

agricoles, auparavant perçus comme multifonctionnels (Duvernoy et al., 2005) en lien avec des 

préoccupations paysagères et environnementales, se voient désormais également appréhendés comme 

la base potentielle de systèmes alimentaires urbains relocalisés (Baysse-Lainé et al., 2018). Il en résulte 

de multiples nouvelles problématiques de recherche autour du « rapprochement entre agriculture et 

alimentation », de la « re-territorialisation de l’agriculture » (Rieutort, 2009 ; Bonnefoy et Brand, 2014 ; 

Lardon et Loudiyi, 2014), ou de la « mise en proximité de l’agriculture », avec l’espoir d’apporter de 

premières réponses à une demande sociale d’autonomie alimentaire locale. Les problématiques de 

foncier agricole et d’alimentation re-territorialisée se voient ainsi liées, dans les recherches comme dans 

les politiques publiques (Margetic et al., 2016 ; Baysse-Lainé et al., 2018).  



Cette connexion nouvelle conduit à un changement de regard sur les deux objets, par rapport aux 

approches plus traditionnelles. Nombre de nouvelles questions apparaissent : quel est le rôle de 

l’innovation foncière dans le développement de nouveaux modèles alimentaires ? Quelle est l’influence 

de l’intégration de l’enjeu alimentaire sur les problématiques de gouvernance du foncier et d’usage des 

espaces agricoles ? Quelles sont les relations entre les multiples attentes sociales concernant les espaces 

agricoles : paysage, environnement, alimentation… ? Comment expliquer les tensions entre différents 

acteurs et/ou différents usages des espaces agricoles ? Est-il possible de trouver un équilibre entre ces 

différentes attentes, et comment ? Quelles recommandations en termes de politiques publiques ?  

L’objet de ce numéro est de traiter du lien entre foncier et alimentation, afin de poser et d’approfondir 

les pistes de réflexion sur les interactions entre ces deux dimensions. L’enjeu est de documenter 

l’intégration progressive des enjeux agri-alimentaires dans la conception de l’organisation de l’espace 

et de son aménagement. L’appel comporte deux grandes thématiques :  

 


